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xIeprésentans  du  peuple, 

J*ENTREPRENDs  rexametî  de  la  réfolution  du  24  prairial 
dernier  fur  les  tranfadtions  pendant  la  dépréciation  du 
papler-monoie  5 8c  parce  que  les  orateurs  qui  l’ont  attaquée 
ne  font  point  d’accord  fur  les  objets  de  leur  critique  , 8c 
parce  q»a’ils  ne  m’ont  pas  paru  avoir  donné  fur  quelques 
parties  les  développemens  dont  la  matière  eft  fufcepcible. 

L’article  premier  contient  deux  parties.  Par  la  première,’ 
il  eft  décidé  que  l’acquérdur  qui  a fait  l’option , en  exé- 
cution de  l’art.  Il  de  la  loi  du  16  nivôfe  , n°.  i65i  , de 
s’en  tenir  aux  claufes  de  fon  contrat  de  vente  , en  re- 
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nonçant  à Texpertlfe  , eft  obligé  de  payer  le  prix  ou  le 
reftant  du  prix,  aux  termes  convenus,  en  numéraire  mé- 
tallique , & fans  réduétion. 

Perlonne  n’n  cenfuré  cette  difpofîtion.  En  effet,  elle  eft 
de  toute  juftice. 

Sans  doute  que  , malgré  la  clarté  de  Tart.  IT  de  la  loi 
do  i6  nlvôfe  , i65i  , il  s’étoit  élevé  des  difficultés, 
foie  de  la  part  des  vendeurs  qui  vouloient  revenir  contre 
les  paiemens  , foit  de  la  part  des  acquéreurs  qui  euffenc 
voulu  , contre  leur  acquiefeement  tacite  ou  formel , faire 
quelques  déduélions  fur  les  termes  qu’ils  avoient  à acquitter. 
Il  éroit  de  la  fagefTe  du  Confeil  des  Cinq- Cents  de  lever 
fur  ces  conteftacions  toute  efpèce  de  doute. 

Cependant  il  nous  a prouvé  d’abord  par  la  réfolution' 
du  11  germinal,  & peut-être  par  la  nouvelle,  le  danger 
qu’il  y a de  trop  toucher  aux  lois  , ôc  que  fouvent  en  vou- 
lant les  interpréter  , on  les  dénature  , on  y lubftitue  des 
difpofîtions  nouvelles , en  contradiélion  avec  les  précédentes, 
quelquefois  même  avec  la  juffice. 

Tel  étoît  l’article  premier  de  la  réfolurion  du  ii  ger- 
minal , qui  , au  lieu  d’ordonner  l’exécution  pure  Ôc  fimple 
du  contrat  de  vente,  confencie  par  l’acquéreur,  dérogeoit 
aux  termes  de  la  convention  , ôz  y fubftitiioit  ceux  de  la 
loi  du  i6  nlvofe  , qui  n’a  voient  d’application  qu’aux  cas 
où  le  prix  du  contrat  eut  été  réduit , foit  par  eftimation 
d’experrs , foit  fuivant  le  tableau  de  dépréciation  du  papier- 
Kionnoie. 

Cette  première  réfolution  rejetée  eft  remplacée  par  celle 
aétuellement  foumife  à la  difeuffion.  La  première  partie  de 
l’arc,  premier  réforme  Ferreor  qui  s’étoit  gliftee  dans  l’ar- 
ticle premier  de  la  réfolution  précédente  * erreur  dont  feroic 
réfulcé  une  injuftice  , une  dérogation  au  titre,  dont  l’exé- 
cution étoit  maintenue.  Mai;  ' ^ réfolu- 


encore  voulu  interpréter  l’art.  IV  de  la  ioi  du  ‘i6  nivbfe, 
11®.  i65o  , quant  à l’option  du  vendeur  , de  recevoir  le 
prix  ou  reftant  du  prix  de  fa  vente , réduit  d’après  l’échelle 


tion  , au  lieu  de  fe  borner 
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de  dépréciation.  Et  certes , on  peut  le  dire  avec  confiance  ; 
cet  article  n’avoit  befoin  d’aucune  interprétation.  Le  voici  : 
Le  vendeur  aura  dans  tous  les  cas  , comme  l’acquéreur, 
la  faculté  de  s’en  tenir  aux  daufes  du  contrat , pour  le  fouf- 
uaire  à l’expertife , en  le  notifiant  â l’acquéreur , dans  le 
délai  prefcric  par  l’articfe  II  de  la  réfolution  du  28  ven- 
emiaire  dernier  , auquel  cas  il  ne  pourra  prétendre  que 
e rembourFement  du  prix  ou  reliant  du  prix  , d’après 
lechelle  de  dépréciation. 

Que  dit  de /plus  que  cet  article  la  fécondé  partie  du 
premier  article  de  la  réfolution  aduelie  ? elle  ne  fait  qu’un 
changement  dans  les  expreffions  , fans  rien  changer  a la 
chofe:  la  loi  précédente  difoic  que  le  vendeur,  dans  le  cas 
luppofé  par  l’article , ne  pourroit  prétendre  fon  paiement 
que  d après  l’échelle  de  dépréciation.  Et  la  nouvelle  réfo- 
lucion,  dans  le  même  cas,  dit  que  le  vendeur  efi  fournis 
a le  recevoir  également  d’après  l’échelle. 

Cependant  pour  avoir  voulu  interpréter  un  article  fur 
lequel  il  ne  pouvoit  être  élevé  aucun  doute , on  a Intro- 
duit un  droit  abfolument  nouveau  , & contraire  a la  loi 
qui  avoir  pofé  ia  première  bafe  de  réduaion  des  obligations 
conrradees  pendant  le  cours  du  papier-monnoie. 

Au  heu  de  fe  borner  aux  feuls  termes  de  l’art.  IV  de 
la  loi  du  16  nivôfe,  n®.  i65o,  on  ajouré  que  l’échelle 
de  dépréciation  qui  devoir  fervir  de  règle  étoic  celle  de  la 
iituation  de  l’immeuble  vendu. 

On  vous  a déjà  fait  leélure  de  la  difpofition  de  l’article 
premier  de  la  loi  du  5 mefiîdor  an  5.  i.a  première  qui 
ait  parle  de  réduire  en  numéraire  métallique  la  valeur  no- 
minale des  obligations  conrradées  pendant  le  cours  du 
papier-monnoie.  Qu’il  me  fuir  permis  de  Vous  le  remettre 
lous  les  yeux. 

Lotfqu’il  y auM  lien  de  réduire  en  numéraire  métalli- 
que la  valeur  nominale  d’une  obligation  , la  réduftion  fera 
aite,  eu  égard  à la  valeur  d’opmion  du  papier- monnoie 
é"é  département  où  il  aura 


Aucune  des  lois  fubféqnentes  n’a  change  cette  dipofuion. 
Tontes  celles  qui  ont  airujetti  à la  téduftion  les  obligations, 
de  telle  nature  quelles  fuirent,  contraftées  en  papier-tnon- 
noie  , non:  parlé  que  de  l’échelle  ou  tableau  de  dépréciation 
en  général.  Et  de  quel  tableau  pouTOit  - il  être  q^ftion  j 
finon  de  celui  décrété  par  la  loi  du  5 melTidor  , e ^ 
du  département  où  s’étotent  faites  les  conventions , d apres 
la  connoilTance  que  les  parties  y avoient  ptife  de  la  valeur 

‘‘"ir/'a'plus,  la  loi  du  5 meffidor  a été  précédée  d;une 
difcLiffion  approfondie  ; & les  orateurs  qui  ont  attaque  ou 
Sdu  la ‘iéfolution  fur  laquelle  elle  eft  intervenue,  ont 
tellement  compris  que  le  tableau  de  dépréciation  de  cha- 
«ue  département  felit  la  règle  de  toutes  les  conventions 
palTées  dans  chaque  atrondilTement  ; que  les  uns  en  tmt 
Fait  un  motif  de^  critique  , par  rapport  aux  ventes  d im- 
meubles litués  hors  le  lieu  du  contrat , & aux  ven.es  de 
dentées  à livret  dans  des  places  de  commerce , les  marches 
£nt  faits  à quelqu’éloignement;  les  autres . au  contraire 

ont  cherché  i prouver  que  la  mefure  etoit  conforme  aux 

‘ISi'nVf  S..11  aonc  qu.  k Co.feU  f • C», 

ait  dérogé  à cette  loi  primitive  , & detange  tout  le  y _ 
de  rédulion  des  conventions  qui  ont  eu  pour  objet  des 
Îentes  d’immeubles  ? Ert-ce  le  réfultat  d’une  mure  ÿl  - 
bération  qui  a conduit  i juger  que  les  conventions  & oo  i 
cadons  pour  ventes  dévoient  être  réduites  plutôt  fur  1 echelle 
î;  dépréciation  du  département  de  la 
meuble,  que  d’après  celle  du  departement  ou  le  contrat 
^oU  été  îaffé?  En  ce  cas,  une  auffi  importante  decifion 
métitoit  bLn , finon  une  réfolution  particulière  , ^u  moins 
un  article  fpécial  & précis  : elle  mérjtoit  que  le  Confeil 
confidétât  que  depuis  plus  de  cinq  mois  que  les  o 
i6  nivbfe  fur  les  ventes  en  /'T  ' 

I “iéLEbifeta  loi,,  te  l'u.  r-"= 

i «lle'du  3 meffidot  -,  qa’ao  niom,  .1  y » en  des  notées- 
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lions  oa  options , tant  la  part  des  acquéreurs  que  des 
vendeurs  ^ & qu’ainü  il  étoit  indifpenfable  qu  il  déteinûr* 
nât  comment  il  en  feroit  ufe  dans  ces  divers  cas. 

De  ce  qui!  ne  la  pas  fait  , n avons -nous  pas  le  droit 
deii  conclure  qu’il  en  eft  de  cette  difpofition  finale  de 
l’article  premier  de  la  réfolution , comme  de  la  üifpofitioiîi 
finale  de  l’article  premier  de  la  réfolution  du  ii  germinal 
que  vous  avez  rejetée  j que  cette  difpofition  a ete  inferee 
dans  cet  article  par  inadvertance.  Nous  devons  d autant 
moins  le  croire , qu’elle  eft  répetee  dans  l art.  VI  contrô 
le  vendeur. 

Que  voyons-nous  dans  l’article  premier  de  la  réfolution 
qui  vous  eft  foumife  ? que  l’acquéreur  , qui , en  exécution  de 
l’art.  II  de  la  loi  du  i6  nivole , n°.  i65i , a fait  l’option 
de  s’en  tenir  aux  claufes  de  fon  contrat,  fera  tenu  de  s ac- 
quitter , aux  termes  de  ce  contrat  , en  numéraire  métalli- 
que, ôc  fans  réduéfcion.  Cela  étoit*  il  bien  néceftaire  ? non 
fans  doute  , puifque  la  loi  avoic  déterminé  que  toute  fomme 
due  pour  vente  d’immeubles  feroit  acquictée  en  numéraire: 
métallique  , d’après  des  rédudions  & liquidations  qu’elle 
prefcrivüit  dans  les  articles  ftibféquens , à moins  que  1 ac- 
quéreur ne  préférât  de  s’en  tenir  aux  claufes  de  fon  con- 
trat. Qui  pouYoic  douter  qu’un  acquéreur  , déclarant  s’en 
tenir  aux  claufes  de  fon  contrat,  fût  aftreint  â payer  dans- 
les  termes  convenus  , & en  numéraire  métallique  ? C’eft 
la  conféquence  naturelle  que  devoir  en  tirer  tout  efprit 
jufte. 

Je  veux  que  cette  explication  lève  tous  les  doutes  ; mais 
au  moins  on  ne  peut  difcon venir  que  la  fécondé  partie  de 
l’article  premier  ne  foie  une  répétition  fuperfiue  de  l’an.  iV 
de  la  loi  du  a. 6 nivôfe  , n^.  i65b.  Cet  article  IV  n’ayant 
pas  befoin  d’interprétation  , & contenant  formellement  la 
difpofition  répétée  dans  la  fécondé  partie  de  l’arcicie  pre- 
mier de  la  réfolution  aduelle  *,  favoir,  que  le  vendeur  peut 
aufiî  notifier  à l’acquéteur  qu’il  n’entend  point  qu’il  foie 
procédé  à leftimatioii  par  experts  du  bien  vendu  , & qu’eu 
ce  cas  il  ne  pourra  prétendre  que  le  rembourfemens  duï 
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prix  ou  reftanc  du  prix d’après  réchelle  de  dépréciation. 

Que  rérulte-r-il  donc  de  cecte  piécendue  interprétation , 
qui  n’eil  que  rinutile  répétition  du  texte  de  la  loi,  finon 
qu  on  voiilOiC  £nre  un  changement  dans  l’indication  de 
1 echeile  cie  dépréciation  à luivre  pour  les  rentes  j qu’un 
arcicie  précis  eut  donné  lieu  à une  difcufllori  férieufe,  Sc  qu’on 
a préféré  le  déduire  d’une  loi  préexidante  ? 

L’opmion  du  vendeur,  en  conformité  de  la  loi  du.... 
le  foumer  à recevoir  le  prix  ou  reliant  du  prix  , d’après 
i’échelle.  Ce  n’eft  certainement  pas  là  le  ftyie  ulité  dans 
les  lois  introduéii ves  q un  droit  nouveau^  & ce  dérogatoire  a 
des  dirpofitions  légales  antérieures. 

Audi  la  commilîîon  de  ce  Confei]  , chargée  de  rexamen 
de  la  refolucion , a-c-elle  palTé  très  - légèrement  fur  cette 
addition.  Elle  s ell  bornée  à dire  qu’elle  trouvoic  fort  fage 
l’indication  de  réchelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  firua- 
rion  des  héritages,  lorfqu’il  s’agilToir  de  rédiiétion  du  prix 
d’une  vente.  Il  ne  fufHfoit  pas  de  le  dire  j il  convenoit  de 
le  démontrer;  il  convenoit  d’annoncer  le  changement  qui 
alloit  s’opérer;  enfin,  il  convenoit  de  dire  qu’il  ne  fe  dé- 
duifüit  point  de  l’article  IV  de  la  loi  du  i6  nivofe,  n®.  16^0  , 
comme  la  fécondé  partie  de  l’ariicie  premier  de  la  réfolution 
femble  l’induire. 

Au  furpius  , c’en  efl:  trop  fans  doute  fur  la  forme  : écar- 
tons même  encore  l’inconvenance  d’une  difpofition  légale, 
imparfaite,  infüfiifante,  qui  nécelTite  elle-même  une  prompte 
interprétation,  relativement  à ce  qui  a pu  fe  palTer  depuis 
cinq  mois  que  les  lois  preferivoient  une  autre  échelle  de 
dépréciation  ; Sc  quoique  ces  imperfeétions  foient  bien  de 
nature  à faire  reîecer  l’article  , âc  par  conféquent  la  réfolu- 
tion entière  , voyons  fi  la  jullice  preferit  cette  réforme. 

Suivant,  votre  commilîîon  , ce  n’eft  effeélivemenc  que  le 
cours  du  Heu  même  où  les  héritages  font  licués  que  les 
p<arties  foni  cenfées  avoir  confulcé  pour  leurs  conventions. 
Sans  doute , entre  comradans  domiciliés  dans  le  lieu  de  la 
ficuation  des  héritages  , & qui  ne  connoilFoient  que  le  cours 
de  leur  département  , cours  que  les  peines  les  plus  graves 
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défendoient  de  déprécier,  & que  l’adlvité  de  refplonnage  ne 
permetcoic  pas  môme  de  révoquer  en  doute  , c eft  d apres 
la  valeur  d’opinion  de  leur  département  que  les  ptix  ont 
été  fixés.  Mais  qui  eft-ce  qui  ignore  qii  à Paris  , où 
forerie  nationale  étoit  forcée  de  donner  1 exemple  de  1 in- 
fraéHon  à la  loi,  par  l’échange  du  papier  contre  le  numé- 
raire y dans  les  places  de  commerce , où  I on  iavoit  le  loul- 
iraire  à la  vigilance  des  comités  révolutionnaires , ennn 
dans  les  déparcemens  frontières  , où  les  étrangers,  qui  avoieiic 
été  forcés  de  recevoir  notre  papier-monnoie , fe  hatoient  ue 
s’en  défaire  , le  cours  des  alîignats  tomboit  de  jour  a autre . 

Préfumera-c  on  qu’un  vendeur,  venu  à Fans  pour  con- 
fommer  un  marché  , ne  fera  pas  parti  de  la  dépréciation 
du  papier  dans  cette  commune  pour  fixer  le^  prix  de  la 
vente  ? Il  eft  tel  département  de  l’intérieur  où  , li  le  ta.- 
bleau  de  dépréciation  eft  exaél:  , i aftignat  perdoit  , à uns 
certaine  époque,  deux  pour  cent  feulement^,  tandis  qua. 
Paris  il  en  perdoit  plus  de  quarante.  Il  fauaroit  être  ingé- 
nieux à le  faire  illufion  , pour  prefumst  que  ce  vendeur  n a 
pas  cherché  à retirer  de  ion  héritage  le  plus  haut  prix  pof- 
fible  , & qu’il  fe  foit  déterminé  d'après  le  cours  de  la  fi- 

tuation  de  cet  héritage.  / i • / 

On  ne  doit  pinc  préfumer  ces  hommes  aufTi  peu  éclaires^ 
fur  leurs  Intérêts.  Si  quelques  fpéculations  déterminoienc  des 
propriétaires  à la  vente  de  leurs  fonds , & a fe  depiacer  pour 
trouver  des  acquéreurs , ce  feroit  s’aveugler  que  de  croire 
qu’ils  ne  fe  font  pas  informés  du  cours  de  la  monnoie  dans 
laquelle  ils  dévoient  être  payés  , & que  ce  cours  n eft  entre 
pour  rien  dans  la  fixation  du  prix. 

Tous  ceux  qui  connoifîent  les  ventes  faites,  a Pans,  d he'* 
litages  litLîés  dans  les  départernens  , font  allures  du  coii- 
iraire. 

Qu’on  ne  dife  donc  pas  que  le  vendeur  &c  1 acheteur  font 
cenfés  avoir  traité  d’après  la  valeur  des  afiignats  au  lieu 
de  la  fituation  des  héritages.  Ce  n’eft  au  contraire  que  pour 
vendre  davantage  que  le  vendeur  s’eft  déplacé , ou  qu’il  a 
fait  annoncer  fon  intention  de  vendre  dans  les  lieux  ou  lo 
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papier  étoit  le  plus  déprécié.  Je  pourrois  citer  des  ventes 
faites  au  double  de  Ja  valeur  de  1790,  & au  triple  de  la 
valeur  actuelle  , tandis  que , dans  le  lieu  de  la  fituation  de 
J héritage,  on  fe  douroit  à peine  que  l’affignat  fe  déprécioit. 
J ai  compare  le  tableau  de  mon  département  à celui  de 
, ns , ou  au  nioms  à celui  de  la  tréforerie  i & i’ai  vu  , dans 
e premier,  lafiignar  à quatre  de  perte  pour  cent,  tandis 
qu  a la  meme  époque,  à Paris , il  «oit  à quarante-un. 

J ai  vu,  en  1 an  a , ceux  qui  n’ofoient  ou  ne  pouvoient  ca- 
cher leur  argent,  s’emprelîer  de  l’échanger  , au  pair,  contre 
des  aflignats  , pour  fe  fouftraire,  difoicnt-ils . aux  perfécu- 
rions  des  comités  révolutionnaires.  Croit-on  cu’alors  la  dé- 
preeiarion  rac  bien  forte  ? ^ 

Cependant»^  en  i’an  2 , l’affignat  eil  tombé  ^ d Paris  , iuf- 
qu  a loixancé-douze  pour  cent  de  perte. 

Auroit-on  voulu  favorifer  les  vendeurs?  Et  au  préjudice 
de  qui  ? d acquéreurs  qui  ont  en  la  délieateffe  de  ne  point 
rembourfer  , & qui  ont  pu  le  faire  en  l’an  5 en  affignats 
a trois  pour  cent  , ôc  en  l’an  4 en  mandats  d huit  ôc  dix 

à 

égalité  :ainii  ce  leroit  un  abus  que  vous  ne  devriez  point 
tolérer.  Cette  faveur,^ au  furplus  , tourneroit  quelquefois  au 
1 acheteur.  Il  eü  des  cas  ou  les  lois  aiitorifeut  la 
reiiiiation.  Le  vendeur  alors  ed  tenu  de  refficuer  ce  qu’il 
a reçu.  Eh  bien  ! le  vendeur  d’un  bien  fitué  dans  le  dé- 
paneœent  de  FOrne  a reçu  , d Paris , où  le  contrat  a été 
paüe  5 des  affignars  qui  éroient  au  cours  de  cinquante-' neuf 
pour  cent*  Sc  il  les  rendra  au  cours  du  département  de 
1 Urne  , a raiion  de  quatre-vingt-dix-luiir  ! 

1 rouveroit'on  ici  de  légalité,  en  ce  que  le  vendeur  & 
i acheteur,  fuivant  les  diflérentes  conjeâures  dans  iefqiielles 
ils  le  trouvent , counciit  la  même  chance  ? non  , fans 
doute  , perfonne  ne  me  fera  cette  réponie.  Le  iégiaatèiir 
ne  le  joue  point  de  la  fortune  des  citoyens  , en  la  mettaiiî 
au  halard;  ics  contrats  de  vente  ne  font  point  des  conven- 
tioiis  aléatoires.  li  prendra  pour  règle  les  hypothèfes  les  plus 
piûbabies  j & l’iea  de  plus  probable  qu’une  déterniinatioa 
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prlfe , d’après  la  connoiiTance  de  la  vaîeur  de  la  monnoie, 
dans  le  lieu  où  fe  fait  un  ade  quelconque  , qui  n’a  pour 
objet  que  rintérêt  refpetlif  des  contracta  ns.  C’eft  par  là  qu’il 
approchera  , autant  cju’ii  eft  poîiible , de  leur  intention  ré- 
ciproque. 

Je  fais  qu’on  peut  oppofer  larticle  IV  de  la  loi  du  19 
floréal  dernier  , reiative  à iaction  en  refcilion.  Cet  article  , en 
cas  de  rélîliation  de  la  vente  pour  léflon  d’outre  moitié  tin 
jufte  prix,  alTujettic  l’acquéreur  au  remboiirfement  des  fommes 
par  lui  reçues , d’après  l’echeile  de  dépréciation  du  départe- 
ment de  îa  (îtuation  de  i’immenble. 

Une  exception  particulière  pour  un  cas  nouveau  , & qui 
n’avoit  encore  été  réglé  par  aucune  diipofltion  légiilative  , 
ne  peut  fervir  de  règle  pour  toutes  les  ventes , & détermi- 
ner la  dérogation  à des  lois  qui  s’exécutent  depuis  plus  de 
fix  mois. 

De  ce  que  ces  lois  peuvent  exiger  quelque  addition  ou 
interprétation  ^ il  ne  s’enfuit  pas  qu’on  doit  les  réformer 
fur  l’excepiion  de  la  loi  du  19  floréal. 

La  précaution  prife  dans  cette  loi , d’indiquer  le  tableau 
de  dépréciation  qui  feroit  fuivi  pour  la  reflitution  à faire 
par  le  vendeur,  prouve  elle-même  que  les  rédacteurs  de  la 
réfolucion  ont  penfé  que  , fans  une  mention  précife,  on  ne 
fuivroit  que  le  tableau  du  lieu  de  la  convenrion. 

Je  conviens  qu’il  n’efl:  que  trop  poflibie  qu’il  en  refaite 
une  léfion  pour  le  vendeur  ; mais  il  s’agit  de  fa  part  d’une 
action  facultative  : c’efl:  à lui  à examiner  s’il  ne  lui  eft  pas 
plus  avantageux  de  refter  dans  le  filence.  11  a’en  e(t  pas  de 
même  de  l’acquéreur  en  papier- monnoie  ; on  le  prive  de 
l’aitcrnative  Ce  de  l’eftimation  , Ôc  de  la  réfiliation  , & on 
Texpofe  à payer  la  chofe  le  double  de  fa  valeur. 

D’aiiieurs  , puifqu’on  a parié  de  préfomptions , il  cfl:  à 
préfumer  que  le  vendeur,  qui  a dû  chercher  à tirer  de  fon 
papier  le  plus  grand  profit  poflibie  , ne  l’aura  pas  aban- 
donné au-deflous  du  cours  du  lieu  de  la  flniation  de  l’hé- 
ritage par  lui  vendu. 

£n  voilà  trop,  fans  doute,  fur  une  difpoflcioa  donrFin^ 
juflîce  eft  aufli  manifeite. 
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Qa  il  me  foit  cependant  permis  d’ajouter  oue  les  cas  de 
réfiliation  des  ventes  font  fort  rares  j que  les  plus  ordinaires 
font  ceux  de  l’exécurioii  des  contrats  , foie  fur  eftimation 
d experts  , foie  par  redu6tion  du  prix  convenu  fur  l’échelle 
de  dépréciation,  L option  entre  ces  deux  modes  de  paiement 
appai  tient,  d après  la  reioliuion  , au  vendeur  feul  j il  en 
reiulte  une  inégalité  révoltante  , 3c  donc  les  vendeurs  ne 
^anqueroienc  pas  daoufer.  Si  donc  on  perfiftolc  à fuivre 
lécheiie  de  dépréciation  du  département  de  la  ftaation  des 
héritages  , au  moins  feroit-il  indifpenfable  de  donner  à l’ac- 
quereur le  droit  abfolu  de  payer,  fur  eftimation,  le  prix 
ou  le  reftant  du  prix  de  fon  acquilinon , ou  enfin , au  ven- 
deur qui  fe  prétendroit  léfe , le  droit  de  réiiliation.  Mais 
a quoi  bon  chercher  à ajourer  encore  aux  lois  fur  les  cran- 
faétions  ? La  loi  eft  faite  j elle  eft  jufte  : le  vendeur  peut 
d autant  moins  s’en  plaindre  , qu’il  a le  droit  de  requérir 
reftimation. 

Je  pafl'e  à 1 examen  des  autres  articles  \ ma  difeuftion  fera 
très- fom  maire. 

L article  II  proroge  les  délais  de  l’option  de  l’acquéreur 
6c  du  vendeur  ; il  me  parole  jufte.  S’il  eft  quelque  acqué- 
reur qui  ait  négligé  de  requérir  la  rédudlion  , ce  ne  peut 
êrre^  que  par  ignorance  de  la  loi  , ou  dans  l’cfpérance  de 
quelque  modiiication.  L’article  XXIV  du  titre  premier 
prend  les  précautions  convenables  pour  qu’enfin  la  pré- 
lixion  des  délais  ne  foie  plus  comminatoire. 

J’avoue  c|ue  je  ne  vols  rien  dans  l’arcicie  III  qui  foie 
fujet  â critique.  Celui  qui  a promis  une  rente  viagère  a dû 
prévoir  la  cliaiice  du  retour  du  numéraire.  L’énorme  léfion 
que  fouiîriroicnt  cependant  cucdques  débiteurs  a déterminé 
le  corps  légiflatif  à aurorifer  la  demande  en  réfiliation  ; la 
réfolution  propofe  la  réfiliaclon  totale  a partir  du  jour  du 
contrat , ou  le  paiement  en  numéraire  de  la  totalité  des 
rentes.  L’un  Sc  l’autre  parti  eft  onéreux  au  débiteur;  mais 
il  a eu  jufqu'à  préfent  la  chance  de  fa  libération  abfolue, 
3c  elle  ne  doit  pas  être  purement  gratuite. 

Il  n’en  eft  pas  de  même  de  l’article  IV,  qui  prive  du  bénéfice 
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de  roptlon  accordée  par  Tarticle  précédent,  Taconérear  qui  a 
norifié  fon  intendon  de  rédiler,  avec  offre  pure  ôc  liniple  , 
fans  réferve  ni  proteftation  , de  payer  les  aciérages  de  la 
manière  prercrice  par  l’ardcle  Vil  de  la  loi  du  i6  nivôfe  , 
n^.  i65i.  Sans  doute  , il  eil  peu  d’acquéreurs  dans  ce  cas  ; 
mais  pour  peu  qu’il  y en  air,  les  lois  ne  doivent  point 
être  des  pièges  tendus  à la  bonne  foi  des  citoyens.  L’ar- 
ticle Vli  de  la  loi  du  i6  nivôfe , n°.  i65i  , ne  dk  point 
que  l’acquéieur  à rente  viagère  , qui  nociiiera  fon  intentioa 
V de  réliiier,  acquittera  les  arrérages  en  argent  ; il  n’y  a donc 
pas  de  raifon  de  l’y  obliger  , fur-tout  par  une  loi  qiu  ac- 
corde une  alternative  à ceux  qui  ont  encouru  la  déchéance. 
L’obligation  ivnpofée  par  la  loi  de  nivofe,  d’acquitter  les  arré- 
rages , fuppofoic  qu’une  loi  ultérieure  détermineroit  le  pied 
fur  lequel  ils  feroient  payés  : cVft  cerre  loi  qu’il  s’agit  de 
rendre  adluelleoient  ; ôc  nul  acquéreur  ne  pouvoit  être  in- 
duit à croire  qu’à  défaut  de  rélervc  ^ on  le  concraindroit 
à payer  en  argent , Ô:  au  pair  , des  arrérages  échus  pendant 
le  cours  du  papier-monnoie,  tandis  qu’il  avoit  lui-même  reçu  , 
pour  le  reviuiu  du  bien  par  lui  acquis  , ce  papier  déprécié  des 
trois  quarts  de  fa  valeur. 

Je  ne  ferai  d’autre  cbfervation  fur  l’article  VI,  qhe  celle 
que  j’ai  déjà  faite  fur  l’article  premier.  Si  le  vendeur  rekkuoic 
d’après  l’echelle  de  dépréciation  du  lieu  de  la  fuuation  de 
Timmeuble  , pour  une  vente  faite  à Paris,  en  mars  1792  , 
* d’un  bien  ficiié  dans  le  département  de  l’Orne  , le  ven- 
deur, qui  reçut  des  aiïignats  à 09  pour  100  , en  rendroir 
le  prix  fur  le  pied  de  98  ; encore  , comme  je  le  difois  il 
n’y  a qifun  inftanc , feroit  il  moins  léfé  que  l’acquéreur* 
L’article  VII  eft  rédigé  avec  la  plus  grande  négligence  j il 
eft  relatif  aux  rentes  viagères  ayant  pour  caufe  ia  ceOion  de 
l’ufufruit  ou  joaiflance  d’un  immeuble;  ôc  il  y eft  dit  que 
tout  ce  qui  a été  preferit  par  la  préfente  par  l’article  VII 
de  loi  du  16  nivôfe  fera  obfervé  a Tégard  des  rentes  via- 
gères donc  il  s’agit. 

Mais  les  articles  III  & V de  la  réfolution  preferivent  des 
ttiefures  différentes  fur  les  réfiHations  des  ventes  à change 
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viagères  : il  falloir  donc  que  Tarticle  VII  délignât 
précifement  lequel  des  deux  feroic  fuivi  : à qui  appartiendra 
le  choix  entre  les  deux  articles  ? 


L’article  ÎX  eft  relatif  aux  ventes  à rentes  viagères  de 
terreîns  fur  lefquels  il  a été  fait  des  co'  ftrudions  d’urilté 
pubii.jue,  dont  foiivent  le  vendeur  feroic  hors  d’état  de  rem- 
bourfer  la  dépenfe  ; il  me  paroîr  injufte  fous  deux  rapports  : 
1®.  en  ce  qu’il  n’ordonne  i’eilimation  du  terrein  que  fui- 
vanr  fa  valeur  au  temps  préfcnt , tandis  que  les  autres  éva- 
iiiarions  prefcrites  par  les  lois  antérieures  doivent  être  faites 
eu  égard  à la  valeur  an  temps  de  la  vente  *,  en  ce  que 
la  rente  viagère  n’eft  fixée  qu’à  5 pour  loo  de  la  valeur 
du  terrein  en  efpèces  métalliques.  5 pour  loo  ne  font  point 
le  taux,  des  rentes  viagères.  L’article  XIII  fixe  un  taux  pro- 
portionnel à lage  du  créancier  ^ il  n’y  a pas  de  raifon  d’en 
üfer  autrement  dans  le  cas  de  l’article  IX. 


C’efi:  avec  raifon  qu’on  a blâmé  la  rédsdlion  de  l’art.  XIV , 
qui  porte  qu’il  n’eft  point  dérogé,  par  la  loi  du  i6  nivôfe 
Sc  par  la  préfente , aux  claufes  réfoiuioires  Sc  aux  claufes 
prohibitives  exprefTément  appofées  dans  les  contrats  d’alié- 
nation d’immeubles  pendant  la  dépréciation  du  papler- 
monnoie. 

Les  rédacteurs  de  la  réfoliition  ont-ils  donc  voulu  dé- 
roger à l’article  II  de  la  loi  4u  i6  nivbfe , n®.  i65i  , qui 
porte  que  les  fommes  dues  â raifon  des  ventes  d’immeu- 
bles, depuis  le  premier  janvier  1791  jufqu’à  la  publication 
de  la  loi  du  29  meiîidor  an  4i  feront  acquittées  en  efpèces 
métalliques  , néanmoins  fd  après  la  réduélion  ôc  liquidation 
qui  en  feront  faites  ainfi  qu’il  fuir  ? 

Ont* ils  voulu  diiiinguer  encre  les  délais  accordés  à l’ac- 
quéreiir  pour  le  paiement  ôc  la  (lipulation  , que  l’acquéreur 
ne  pourra  payer  qu’à  un  terme  fixé  par  le  contrat  ? L’ar- 
ûcle  VI  de  la  même  loi  tranche  tout^  difficulté  ^ Î1  réduit 
tous  les  termes  de  paiement  à.  trois  années  , à compter  du 
29  rndliior  an  4^  dans  les  difcuffious  qui  ont  précédé 
cette  loi  , on  a examiné  le  cas  des  termes  impofés  par  le 
vendeur  ; ôc , malgré  la  prévoyance  qu’il  pouvoit  avoir  que 
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ce  paiement  lui  fetoit  fait  en  atgent,on  n’a  pas  cru  devoit 
contraindre  lacquéreut  à l’exécution  d une  ftipmation  qui 
eût  pu  entraîner  fa  ruine;  on  a cru  quil  étoit  fufhfamtnent 
pourvu  à l’intérêt  du  vendeur,  par  une  eftimation  de  la 
valeur  réelle  en  efpèces  métalliques  au  temps  du  contrat. 

Quel  motif  y auroit-il  de  déroger  à cette  msfure  de  jul- 
tice,  & de  contraindre  au  paiemenr  en  numéraire,  & laiis 
réduélion, celui  qui  autoit  conlenti  à ne  pouvoir  payer  qua 

dans  un  terme  fixe  ? , , r r j 

Qui  ne  fait  qu’en  l’atfS,  les  immeubles  fe  font  vendus 

à raifon  d’un  million  pout  1,000  fr.  de  rente  , que  tel  a 
été  même  le  taux  des  ventes  de  quelques  domaines  natio- 
naux ? La  juftice  petmet-elle  au  légillateur  d ordonner  le 
paiement  en  numéraire  de  pareilles  conventions  faites  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnoie  ? non  , fans  doute. 

Cependant  fi  , aux  termes  ue  l’article  XIV  de  la  refo.ii- 
tionaftaelle,  ni  la  loi  du  16  meffiJot,  ni  celle  qu  on  vous 
propofe  , ne  dérogent  aux  claufes  prohibitives  inferees  dans 
fes  œnttats  de  vente,  il  en  réfukera  que  tout  vendeur  qui 
aura  fixé  le  terme  de  fon  paiement  au-dela  du  cours  du 
papier-monnoie,  fera  payé  en  argent,  maigre  que  le  prix 
de  la  vente  n’ait  été  ftipule  qu  en  papier.  . . , 

Ptétendroit-on  que  pat  U le  vendeur  peut  teftifer  le  paie- 
ment dont  l’article  VI  de  la  loi  de  nivôfe  abrège  le  de-ai? 
En  ce  cas , il  ne  faut  point  de  loi  ; nous  ne  fommes  pas 
à une  époque  où  le  créancier  préfère  la  rente  à 5 pour  100  au 

rembourfement  du  capital.  ^ , 

Au  furplus  , il  faudeoit  que  la  loi  en  contint  une  mention 

^Quant  à la  maintenue  des  claufes  réfolutoites , elle  eft 

fans  inconvénient.  ,r  , • n.  11 

Comme  il  y a lieu  de  croire  que  la  refolution  aduelle, 
rejetée,  fera  remplacée  par  une  autre  , j’obfetverai  fur  Tar- 
ticle  XVI , qui  porte  que  le  vendeur  & l acheteur  jouiront 
lécipcoqueraent  des  mêmes  délais  de  rembourfement  & 
nue  les  intérêts  des  capitaux  rembourfables  courront  a o 
pour  100  jûfqu’à  l’échéance , qu’il  fetoit  à fouhaiter  qu  il  fm 


Un  des  orateurs  oui  m'ont  précédé  a cenfuré  la  dif- 
pofition  de  larnck  XXI.qui  oblige  Je  vendeur  rentrant 

‘^''^■'^”‘1^'.  d'entretenir  les 
baux  exH.ans  paffes  par  i acrjeér.ur  , (î  mieux  il  n'aime  in- 
demmfer  le  fermier  ou  locataire.  Cet  .article  eût  dû  fans 
doute  diftmgner  les  dilates  namres  de  baux.  Au  refte, 
fi  ces  baux  mnt  pâlies  pend.mt  la  durée  du  papier- monnoie  , 
Jl  ny  a pas  neu  _oe  croire  qu'ils  excèdent  la' durée  de  neuf 
ans.  toutefois,  ceft  une  op.iiP.ion  allez  importante,  pouf 
que  jointe  aux  autres  vices  de  de  la  rélolution  , vous  ne 
P m (liez  i adopter. 

L'article  XXIV  ordonne  l’affiche  d’un  avis  indicatif  des 

r°vTT"t  le:  articles  II,  XIX 

& XX  de  .a  refoluucri.  C e(l:  un  moyen  de  faire'  ce(Ter 
les  plaintes  û ignorance  de  la  loi,  & on  ne  peut  ciu’ap- 
plaudir  aux  melures  que  le  légillateur  prend  pour  fâ  plus 
grande  publicité.  ^ ^ 

L article  XXV  a été  confidéré  par  un  orateur  qui  m’a  pré- 
cédé . comme  donnant  lieu  au  mari  de  fpolier  d femmi  ou 
les  heritiers.  Je  conviens  que  peut  être  l’impotrance  de  l’obiet 
ou  il  traite  eut  exigé  un  plus  grand  détail.  Il  y eft  dit 
que  lorfqu  il  y aura  lieu  de  liquider  les  repnfes  de  k femme 
en  execution  de  l’article  XV  de  la  loi  du  i6  nivôfe,  n".  i65i 
la  femme  & fes  h»titiers  feront  tenus  de  prendre  en  r»m- 
bourfement  de  la  dot  c^c  des  créances  mobilières  l’emploi 
que  le  mari  aura  fait  des  créances  rembourfées , quoique 
cet  emploi  n’a.t  pas  été  pat  lui  déciaré  , & qu’i!  l’ait  fait  au 
nom  de  la  communauté. 

Le  mari , maître  de  la  communauté,  eft  refponfable  même 
fur  fon  propre  bien,  des  deniers  dotaux  & immobdifés  qu’il 
’a  reçus  du  chef  de  fa  femme.  Cette  règle  eft  fondée  en  juf- 
tice , puifque  la  femme  n’a  aucun  droit  de  difpofer.  Mais 
le  Confeil  des  Cinq-Cents  a confidéré  que  beaucoup  de  com- 
munautés pouvoienr  être  devenues  très-'défavant.ageufes , fans 
qu’il  y eût  de  la  part  du  mari  inconduite  ni  diffipation  j que 
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^es  rembourfemens  en  papîer-monnoie  êc  des  reconftiturîons 
fucceflîves  avoient  pu  réduire  à ia  plus  modique  valeur  une 
fortune  mobilière  confidérable ; quainli  ii  ne  fLiffifoic  pas 
que  j article  XV  de  la  loi  du  i6  nivbfe,  n®.  iô5i  , au«* 
torifât  le  mari  à ne  rendre  que  fuivant  la  valeur  du  papier- 
monnoie  au  temps  où  il  Tavoic  reçu  ; que  dans  les  pays  où 
les  maris  fTétoienc  pas  fournis  à ia  déwLiracion  de  remploi , 
ils  avoient  pu  replacer  au  nom  de  ia  communauté  les  fonds 
reçus,  en  être  encore  rembeurfés  ^ en  avoir  fait  un  nou- 
vel emploi , il  falloir  que  la  femme  ou  fes  héritiers  fullènc 
tenus  de  fe  contenter  des  fonds  de  la  communauté,  Sc  les 
reçulTent  en  valeur  nominale.  Et  en  effet,  puifque  dans  les 
pays  où  au  contraire  les  maris  font  tenus  â la  déclaration 
d emploi , cette  déclaration  oblige  la  femme  ou  fes  héritiers 
a fe  borner  aux  fonds  déclarés  provenir  des  rembourfemens 
des  propres  de  la  femme,  quelque  dépréciés  que  fufîenc  alors 
les  deniers  reçus  & placés  , il  paroîr  jufte  que  par-tout  ailleurs 
ou  cette  déclaration  n'a  pas  été  faire,  parce  quelle  n’éroic 
ni  preferite  ni  uficée , les  maris  Jouidenc  du  même  avantage. 

Sans  doute  fi  cette  difpoiition  légale  éroic  propofée  pen- 
dant le  cours  du  papier-monnoie , on  lui  oppoferoit  avec 
raifon  qu  elle  met  dans  les  mains  du  mari  des  moyens  de 
fpoîiarion  des  deniers  mobiliers  de  fa  femme. 

Mais  pour  le  préfent  que  le  papîer-monnoie  a ceffé  d’avo'r 
cours , que  les  maris  qui  n'ont  pu  prévoir  ni  la  chiite  totale 
du  papier,  ni  encore  moins  la  mefure  qui  vous  ef;  propofée  , 
je  ne  vois  d autre  moyen  de  fpohation  que  dans  ie  concert 
frauduleux  entre  le  mari  ôc  des  débiteurs  fiippoies.  Il  elV 
facile  d y remedier , en  n’obligeanc  à prendre  en  remploi  que 
les  collocations  d’une  date  certaine.  ' 

^Auffi  fuis-je  convaincu  que  rimportance  de  la  matière 
exigeoit  un  plus  grand  détail  ; mais  ce  n’eft  pas  feulement 
par  rapport  d la  poffbilitéde  la  fraude,  c’elf  encore  d caufe 
des  diverfes^natures  de  biens  qui  peuvent  exiiler  dans  nuâ) 
communauté,  que  ia  réfolurion  eût  du  entrer  dans  un  plus 
grand  detail , Sc  déterminer  précifémerit  comment  eu  ce  c^s 
ie  feroit  le  remploi. 
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En  effet,  (i  t^ans  une > communauté  , devenue  défavanra- 
geufe  par  reftcc  des  rembouifemcns  ,ii  exifte  des  fonds  achetés 
au  double  ou  au  triple  de  kor  valeur  feulement,  ôc  des  con™ 
trats  réduits  par  l’échelle  de  (dépréciation  à 2 ou  3 pour 
ïoo  , comment  s’exécutera  la  reprife  de  la  femme  ou  de  fes 
héritiers  ? La  femme  aura-t-elle  le  choix  de  prendre  les  fonds 
pour  le  prix  de  l’acquifition  ? le  mari  au  contraire  aura  t-il 
le  droit  (d’indiquer  les  contrats  qu’il  entend  abandonner  ? 
Ckll:  ce  fur  quoi  il  eft  indifpenKable  que  la  loi  s’explique  , 
pour  prévenir  l’arbitraire  des  tribunaux. 

Ce  n’eft  pas  tout  : il  peut  arriver  que  des  contrats,  quoi-  ^ 
que  faits  dans  un  temps  de  grande  dépréciation  des  affi- 
gnats , füient  encore  affis  fur  des  débiteurs  très-douteux.  Le 
mari  qui , dans  l’ancien  droit , éroit  garant  des  contrats  qu’il 
(donnoit  en  paiement  pour  les  repiifes  de  fa  femme  , doit 
également  ici  être  caution  de  la  folvabiiité  des  débiteurs  cédés 
jufqu’à  concurencede  là  valeur  de  chaque  créance,  fixée  d’après 
l’échelle  de  dépréciation.  L’article  XXŸ  dont  il  s’agit  n’eft  donc 
pas  rédigé  avec  toute  la  clarté  que  vous  defirez  dans  les  lois  : 
conféquemment  vous  ne  pourriez  l’approuver,  même  en  ad- 
mettant le  principe  qu’il  établit,  de  qu’à  mon  égard  je  trouve 
très'jufte.Le  XX  VT  ne  me  paroîc  fufceptible  d’aucune  obfer- 
vation  critique. 

Je  ne  vous  fatiguerai  point  par  le  réfumé  d’une  difculîion 
déjà  trop  longue  : je  crois  avoir  prouvé  que  des  articles  que 
j’ai  attaqués,  les  uns  font  injuftes  & dérogatoires  aux  lois 
précédentes  , les  autres  infuftifans  ou  obfcurs  ; pourquoi  je 
vote  pour  que  le  Confeil  déclare  qu’il  ne  peut  adopter  la 
réfolution. 
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